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Compte rendu de la réunion du groupe de travail PGM – 13 novembre 2012

Présents : Mesdames Dattée, Grosclaude et Regnault-Roger ; Messieurs Férault, Gallais, Houdebine, Jamet, Kressmann, Lévêque, Messéan, Morot-Gaudry, Pelletier, Pernollet et Planchenault.

Excusés : Messieurs Bouquery, Hervieu et Tillon.
Rappel de l’ordre du jour : le matin consacré à l’audition d’Antoine Messéan et l’après-midi à avancer sur le plan du rapport à établir au nom de l’AAF.

Catherine Regnault-Roger accepte d’assurer la présidence de la matinée.

I – Coexistence entre PGM et variétés conventionnelles
Antoine Messéan, agronome et statisticien, chercheur INRA et CETIOM, expert CGB/HCB et EFSA, a présenté l’état d’avancement de la science et de ses traductions en matière de réglementation, européenne notamment. Il rappelle que la coexistence est devenue un sujet majeur à partir de 1997, quand il fut décidé de tracer les OGM en suivant l’ADN plutôt que les protéines pour des raisons de commodités techniques, entraînant ainsi un glissement progressif du débat vers l’exposition et une confusion entre présence fortuite et risques.

La Communauté européenne a édicté des règles visant à « séparer » les filières OGM et conventionnelle au nom de la liberté de choix des consommateurs.
1- Cadre réglementaire

Le règlement du 5 mars 2003 fixa le seuil d’exemption d’étiquetage à 0,9% de présence fortuite d’OGM. Il s’applique par ingrédient tout au long de la filière de fabrication (ce seuil doit s’entendre en origine de plante transgénique). Au niveau national, l’organisation de la réglementation s’organise par subsidiarité avec possibilité pour les États membres de choisir un seuil inférieur (par exemple, la France a proposé un seuil « sans OGM » à 0,1%). Il s’agit cependant d’appliquer le principe de proportionnalité en prenant des mesures présentant un bon rapport coût/efficacité.

En ce qui concerne les distances d’isolement entre parcelles, la complexité de la question et son interprétation politique conduisent à une étonnante diversité entre les États membres, de 25m à 600m pour le maïs par exemple. Il est intéressant de noter que le pays qui cultive le plus de PGM, l’Espagne, n’a pas adopté de mesure à ce jour. D’autres ont fait le choix d’une distance telle qu’elle peut arriver à exclure de fait les cultures GM du territoire (eg. Luxembourg), ce qui illustre que des considérations politiques sont prises en compte. L’organisation des emblavements peut concourir à éviter la présence d’OGM. C’est le cas du Portugal qui, sur une base volontaire, permet d’organiser des zones avec ou sans PGM sur une grande surface. 

La présence d’ADN en tant que telle est devenue un levier efficace pour rendre de fait impossible la coexistence. De fait, les opérateurs peuvent en arriver à exiger un seuil quasi nul, à la sensibilité du système analytique près (ie. PCR négative). Alors que le flux de gènes n’est en soi un problème ni pour la santé, ni pour l’environnement, la coexistence est devenu un problème majeur et le surcoût du déploiement d’une filière spécifique n’est compensé par aucune valeur ajoutée. La coexistence était supposée respecter la liberté de choix de chacun et, en pratique, cela ne fonctionne pas, le système est bloqué, laissant la porte ouverte aux décisions purement politiques.

2- Sources de présence fortuite 

Les mélanges peuvent avoir lieu dès la production de semence (mélange au niveau des équipements, pollinisation croisée, etc.) puis au champ (pollinisation croisée), au cours de la récolte, du stockage (silos, séchoirs…), et des différents procédés agroalimentaires.

Le flux de gènes dépend drastiquement de l’espèce envisagée. Par exemple chez le colza, le pollen est diffusant, favorisant la pollinisation croisée, il y a de nombreuses repousses, et dans une moindre mesure des possibilités de transfert de gènes à des crucifères adventices. En revanche, dans le cas du maïs, d’origine américaine, il y a peu de repousses et aucune espèce de plante apparentée ; seule la pollinisation croisée est à prendre en compte, mais le pollen est peu diffusant. Enfin, dans le cas de la pomme de terre, il n’y a pas de risque de contamination pour les tubercules de l’année.

Antoine Messéan revient sur l’étude européenne SIGMEA portant sur les flux de gènes. Il rappelle que dans le cas du maïs dès un ou 2 mètres la pollinisation croisée chute à moins de 5%, puis qu’au delà on observe un bruit de fond erratique, ce qui pose un sérieux problème pour définir des distances en raison de la distribution aléatoire qui empêche la définition d’une distance absolument sûre. 

En terme d’arrêté réglementaire, il est plus facile d’imposer des distances d’isolement, ce qui a conduit le législateur français à définir récemment une distance de 50 m. Or, les mesures uniformes ne sont pas optimales, car elles ne respectent ni le principe de proportionnalité, ni le libre choix de l’agriculteur. Il faudrait tenir compte d’un très grand nombre de paramètres (vent, parcellaire, date relative des semis, rotations…). Comme les flux de gènes sont très dépendants du contexte, on est amené à utiliser des modèles pour adapter les mesures au contexte: on essaye de prédire la proportion du nuage pollinique au dessus de chaque point de l’espace et on intègre pour le champ (modélisation plante à plante). Ces modèles (MAPOD, GENESYS) sont complexes à mettre en œuvre, surtout dans des cas comme celui du colza. Ils sont efficaces pour un seuil de 0,9% à l’échelle de la parcelle, mais ne prennent pas en compte les effets de bordure. En outre, si on réduit le seuil à 0,1%, ils sont moins bons. Pour produire des tables de décision pour les distances d’isolement, il faut passer de l’expérimentation à la généralisation en prenant en compte le vent, le décalage des dates de floraison, etc. d’où une variabilité considérable. Et pour aller de la parcelle au paysage, l’affaire se complique, notamment en raison de la variabilité de la structure des aires cultivées (par exemple, plus les parcelles sont petites, ou plus on cultive l’espèce comportant des variétés transgéniques, plus le risque est élevé).

Ces modélisations conduisent à adopter des stratégies de gestion soit ex ante (distances, dates de semis) soit au moment de la récolte en sélectionnant des parcelles en fonction de leur taux potentiel de contamination. Il existe aussi des applications pour smartphone qui permettent au cultivateur de définir de telles stratégies.

Au niveau du décideur politique, on se heurte à des difficultés certaines. Culturellement, un décideur aura tendance à faire plus confiance à des jeux de données qu’à des modèles. Mais, comme il est impossible de réaliser des expérimentations dans tous les cas de figure, seuls des modèles permettent d’extrapoler et adapter les mesures à chaque situation. Il est nécessaire de présenter l’incertitude des résultats avec des distributions de valeurs et de s’adapter en fonction des informations disponibles (par exemple, les conditions météorologiques). Néanmoins, il faudra arriver à convaincre les décideurs de travailler avec des distributions de risque.
3- Trame de l’avis du HCB sur la coexistence
Le HCB a été saisi le 23 septembre 2010 de la question de la coexistence pour statuer sur les seuils (0,9 vs 0,1%), notamment dans le cas du maïs et de la betterave. Ces questions soulèvent des difficultés particulières. D’abord celle de la définition du lot pour lequel le seuil s’applique (de l’épi au produit final), d’autant que le principe général est a priori d’interdire les dilutions volontaires. Le HCB a choisi de prendre la parcelle comme lot unitaire, car il est quasi impossible d’utiliser l’épi pour un seuil de 0,9%. La seconde difficulté est liée à la structure génétique de la PGM (niveau de ploïdie, nombre de transgènes et formes d’empilement). En ce qui concerne le respect des seuils, les difficultés sont liées au voisinage et à la question de savoir qui est civilement responsable en cas de présence fortuite de PGM. Enfin et surtout, l’incertitude de mesure par PCR quantitative, indépendamment des problèmes d’échantillonnage, est une question à régler (la variabilité inter laboratoire constatée avec un même lot est alarmante). Enfin, pour avoir un échantillonnage correct, il faudrait analyser des quantités beaucoup trop importantes. Le HCB a recommandé de raisonner les mesures de coexistence en fonction des facteurs affectant la présence fortuite sans prendre en compte la variabilité liée à la mesure analytique car l’agriculteur ne devrait pas supporter les conséquences de l’erreur analytique. Il faut donc accepter que les mesures de certains lots soient supérieures au seuil, dans la mesure où les agriculteurs de PGM ont respecté les mesures adéquates. 

Antoine Messéan conclut que la question de la coexistence est avant tout politique, est actuellement dans une impasse et ne sera pas résolue par des mesures techniques. Néanmoins, il rassure l’auditoire sur les moyens engagés pour mener les études de dispersion des PGM : les modèles obtenus sont également utiles pour suivre la dispersion d’autres particules comme les pathogènes des cultures. 
4- Discussion
En préalable, la présidente de séance demande à Antoine Messéan de bien vouloir envoyer sa présentation powerpoint au groupe de travail PGM.

La discussion qui suivit porta sur de nombreux points:

Georges Pelletier s’interroge sur le libre choix des agriculteurs. Antoine Messéan répond que ce sont  les recommandations de la Commission européenne qui l’imposent. C’est au nouvel arrivant d’assumer les conséquences de son arrivée sur le marché (par exemple, aux USA, c’est le bio qui veut se développer après les PGM qui doit s’adapter).

Une autre question concerne les possibilités de faire du zonage et d’en étudier les conséquences. Ceci suppose de pouvoir cultiver des PGM. Catherine Regnault-Roger soulève le point des zones refuges pour lutter contre les résistances et le seuil de 20% décidé arbitrairement pour le maïs Bt aux USA et qui a fait ses preuves. Mais ce seuil n’a pas vocation être transposé mécaniquement en Europe dont l'agriculture dans de nombreuses régions est plus morcelée et polyvalente que l'agriculture de la Corn Belt. Une entente entre agriculteurs ou des pratiques agricoles adaptées pour combiner les cultures devraient pouvoir préserver des zones refuges suffisantes à organiser localement. Antoine Messean donne l’exemple d’ententes entre agriculteurs au Portugal, où la co-existence est pratiquée sur une base de volontariat pour une période de 5 ans et qui marche bien.

André Gallais pose la question du surcoût des filières PGM. Antoine Messéan répond que ce n’est pas encore bien évalué. La mise en service de distances d’exclusion a un coût, de même que le nettoyage du matériel. Une bonne coopération entre agriculteurs est essentielle dans l’optimisation des coûts. Mais avec la judiciarisation de la société, la coopération est de moins en moins favorisée (on signale que des avocats démarchent les agriculteurs pour proposer leurs services à faire valoir leur droit). On est dans un système où la coexistence n’est pas acceptée par tous, la rendant de fait difficile. C’est ainsi que la loi de 2008 instaure de facto le moratoire. 

Jean-Paul Jamet fait remarquer qu’on assiste à un glissement entre présence et risque et que la puissance publique ne sait pas gérer le risque, d’où des réglementations incohérentes et des gesticulations dans tous les sens.

Pour Antoine Messéan, se focaliser sur la question de la présence fortuite sans revenir à la question primordiale de l’impact sanitaire ou environnemental est déraisonnable. Les politiques ont tendance à utiliser des scénarios extrêmes pour justifier des mesures avant tout politiques (en 2012, par exemple le risque potentiel d’une culture généralisée de maïs Bt pour quelques espèces de papillons hypersensibles à la toxine justifie l’interdiction de semer le moindre hectare). Il serait plus simple et moins préjudiciable pour la science d’assumer toute décision politique. 

Catherine Regnault-Roger rapporte que le coût des dossiers de demande d’autorisation d’importation ou de mise en culture des PGM déposés auprès des Autorités compétentes  est considérable pour les pétitionnaires. Ce qui favorise les monopoles des multinationales au détriment des petites sociétés et explique que, dans le système actuel, ces dernières trouvent leur intérêt à s’opposer aux PGM.

Jean-Pierre Jamet fait remarquer qu’on crée des problèmes pour ne pas trouver de solutions, rappelant que le pire aux yeux du bio ce ne devraient pas être les PGM, qui vont dans le sens d’une réduction des pesticides, mais les pesticides épandus en agriculture conventionnelle.

André Gallais rapporte qu’il est proposé un seuil de 0,4% pour les semences. Antoine Messéan fait remarquer qu’il s’agit d’un arbitrage économique des producteurs de semences qui est jouable, mais qui ne tient pas compte du reste de la chaîne ; plus le seuil semences est élevé, plus la production de semences est aisée, mais plus le respect de seuils au niveau des agriculteurs sera difficile. Inversement, mieux on maîtrise la présence fortuite en amont, mieux on maîtrise les étapes suivantes puisqu’on ne peut faire qu’ajouter des sources.

À l’approche du terme de la discussion, Antoine Messéan informe l’assistance que les nouvelles techniques de modification des plantes font actuellement l’objet de discussions au sein de la Commission européenne, et qu’il s’agit là d’un enjeu de première importance. Huit nouvelles techniques sont évaluées quant à leur statut réglementaire, leur inclusion ou non dans la réglementation OGM aura des conséquences sur l’amélioration des plantes. Antoine Messéan signale que les Canadiens réglementent les produits, pas les moyens d’obtention, et qu’en Europe les semences paysannes ne peuvent supporter les coûts de développement des OGM.

Georges Pelletier s’étonne que le décret de coexistence et d’affichage préalable des intentions de mise en culture crée une discrimination entre citoyens puisque les droits et obligations ne sont pas symétriques. J.Grosclaude l’informe que la question avait été soumise à des conseillers d’Etat par des membres du CEES /HCB, qui avaient affirmé que cette discrimination ne pourrait être maintenue. Malgré tout le décret a été validé et publié.

Jeanne Grosclaude intervient pour souligner que la coexistence ne doit pas être aménagée uniquement entre acteurs des filières agricoles (sans oublier le rôle verrou des coopératives de collecte et d’écoulement des récoltes), mais que la société civile s’est invitée dans le débat, avec de surcroît les coups de forces des « faucheurs volontaires », qui bénéficient de la bienveillance du pouvoir judiciaire et du pouvoir politique.

Catherine Regnault-Roger conclut la séance en remerciant Antoine Messéan et en rappelant que des outils existent pour gérer la coexistence, mais que les coûts économiques restent à approfondir. Enfin elle s’inquiète de l’évolution des réglementations et de leurs impacts sur les nouvelles méthodes d’amélioration des plantes. 

II – Discussion sur le plan du rapport du groupe de travail académique et répartition des tâches
Il est rappelé qu’il s’agit de fournir un document complet et autonome, qui ne sera associé à celui de l’Académie des sciences que dans un second temps (la réunion commune, à laquelle participera aussi l’Académie des technologies se tiendra à l’automne 2013). Une version simplifiée sera optimisée en vue de sa diffusion.

Le projet de plan de travail — très conventionnel et qui n’est qu’un guide pour ne pas oublier l’essentiel — proposé par J.C. Pernollet a été complété avec l’assignation des tâches d’écriture. La configuration du document final est destinée à évoluer.

Au cours de la discussion quelques idées furent signalées : bien expliquer que les transgènes sont introduits dans de nombreuses variétés d’intérêt avec chiffres et exemples (intérêt pour la réhabilitation de plantes abandonnées) ; création de nouveaux marchés favorisant l’exportation des pays en voie de développement (eg. œillets bleus transgéniques de Colombie et d’Équateur appréciés en Europe du Nord) ; en introduction générale, rappeler que les OGM non végétaux sont largement utilisés pour produire des protéines thérapeutiques et des enzymes optimisées pour les industries agro-alimentaires, la présure notamment (alors que les microorganismes GM ne peuvent pas être directement employés dans les industries de fermentation…). Enfin, à propos de la compréhension du public des nouvelles connaissance en biologie, il sera utile de souligner que la culture scientifique ne fait plus partie de la culture générale à une époque où elle est essentielle, en remarquant que le Portugal qui est très éduqué sur le plan scientifique accepte les PGM.

Pour ce qui est des attributions de tâches : concernant le flux de gènes, il sera demandé à Antoine Messéan qui avait dû quitter la réunion de fournir un texte court ; à propos de l’apparition de résistances aux herbicides, Catherine Regnault-Roger contactera Marc Delos (celui-ci a déjà répondu positivement) ; pour sa part André Gallais propose de rédiger le chapitre concernant l’impact positif des PGM sur l’agriculture ; en outre, Gil Kressmann s’est proposé pour rédiger le chapitre sur les réactions des citoyens, puisqu’il prépare un exposé sur ce thème pour la séance publique de l’Académie du 5 Décembre. Enfin, en matière de PED, Catherine Regnault-Roger contactera Jacques Pagès au CIRAD.

Pour faire avancer la question des attentes du monde agricole français, Jeanne Grosclaude propose d’inviter un représentant des Jeunes Agriculteurs et de la FNSEA pour une réunion du groupe de travail à partir de février (qui aura lieu après le 17 février)
Le projet de plan ci-après, complété avec les rédacteurs en rouge, résume ces modifications : 

Remarques liminaires : 
Définition des PGM ; Différence entre débat PGM et débat climatique ; Chronologie
Questions essentielles : attente des agriculteurs vs rejet des citoyens ; la transgenèse parmi les méthodes d’amélioration des plantes
1 - Introduction


Positionnement pragmatique sur les bilans des cultures PGM et état des lieux objectif

Nécessité de maintenir et d’accroître les rendements, de dissocier les PGM et dédramatiser la question

À partir des bilans, on posera les questions pertinentes qui en résultent concernant l’attitude française suivant quatre volets : agriculture, santé, environnement et acceptabilité sociétale.
2 – Première partie 1 : Bilan agronomique, impacts sur la santé et l’environnement

2-1 : Les cultures autorisées Dominique Job (fin 2012)
2-1-1 : Autorisation de cultiver des PGM, un long chemin analogue à l’AMM des médicaments. Réglementation.
2-1-2 : Bilan dans le monde, en Europe et en France : Cultures dans le Monde : surfaces et espèces ; développement
2-1-3 : Les traits apportés par transgenèse (définition transgenèse, originalité…)
2-1-4 : Les nouveautés attendues
2-1-5 : Conclusions sur les bilan

2-2 : Impacts sur l’agriculture André Gallais (fin 2012)
Réorganisation de la structure des exploitations.

Impact sur la chaîne alimentaire des animaux d’élevage : Jeanne Grosclaude (décembre)
2-3 : Impacts pour les consommateurs Gil Kressmann (fin 2012)
Riz doré

2-4 : Impacts sur la santé humaine et animale
2-4-1 : Risques particuliers et questions des citoyens

Avantage sanitaire : vaccin banane

Coton Bt équitable du Burkina

2-4-2 : Sécurité alimentaire et statistiques de consommation : ingrédients maïs et soja

Sécurité alimentaire : L.M. Houdebine déjà rédigé (aucune statistique en France ~ on n’en consomme pas)

2-4-3 : Utilisation des PGM dans les filières agroalimentaires (réglementation, traçabilité, flilière dédiée) : LM. Houdebine déjà rédigé
2-4-4 .: L’utilisation des gènes de résistance aux antibiotiques : déjà rédigé par L.M. Houdebine 

2-5 : Impacts sur l’environnement
2-5-1 : Flux de (trans)gènes et coexistence : Antoine Messéan
2-5-2 : Apparition de résistances aux herbicides et insecticides : cf avis du HCB très documentés et rapport INRA de 2011 : Marc Delos (fin 2012)
2-5-3 : L’impact des PGM sur la biodiversité: augmente la biodiversité agricole voir la biodiversité sauvage. Valeur sélective d’un transgène pouvant contribuer à modifier la biodiversité.

Cf étude chinoise 2012. Cf AFBV 2011.

2-5-4 : Conclusion concernant l’impact sur l’environnement

2-6 : Conclusions : Questions en suspens et questions de fond

3 – Seconde partie 2 : les réactions de la société
3-1 : Constats généraux
3-2 : Les attentes du monde agricole français : Invitation d’un représentant des Jeunes Agriculteurs et d’un représentant de la FNSEA à partir de Février 
Pomme de terre résistant au mildiou ; Betterave résistante aux herbicides.
intérêts et inconvénients des PGM

le coût de ne pas les utiliser (100€ /ha) ; pertes de marchés liées à la présence de mycotoxines.

3-3 : Cas des PED : intérêts et inconvénients des PGM ; les PGM destinées aux PED.

Catherine Regnault-Roger contactera Jacques Pagès au CIRAD.

3-4 : Les réactions des citoyens: Gil Kressmann (fin 2012)
3-4-1 : Il y a blocage, quels en sont les acteurs et les raisons ?
3-4-2 : Questions particulières à la France. 
3-4-3 : Pourquoi la communication échoue-t-elle ? 
3-4-4 : Quelles sont les conséquences de ce blocage ? 
4 – Conclusions : Comment dédramatiser la question

4 – 1 : Résumer les conclusions sur les données objectives des cultures PGM
4 – 2 : Conséquences sur l’agriculture française à court et long terme
4 – 3 : Perspectives : Que faire pour améliorer la situation, y compris les aspects de gouvernance ?
Lors de la prochaine réunion, il sera important de compléter la répartition des tâches et de prévoir d’autres invitations dans le courant de l’hiver.

Compte rendu établi par Jean-Claude Pernollet, le 16 novembre 2012

Prochaine réunion :

 Jeudi 13 décembre 2012 de 10 h à 16 h 
 Bibliothèque de l’Académie 

Discussions avec Yves de la Fouchardière (Poulets Loué) sur le marketing et la séparation des filières
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